Tribunal administratif Numero 33300 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 4 septembre 2013 

l re chambre 


Audience publique du 18 decembre 2013 


Recours forme par 
Monsieur ...et consort,..., 

contre une decision du directeur de radministration des Contributions directes 
en matiere d’echange de renseignements 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 33300 du role et deposee le 4 septembre 2013 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Lionel NOGUERA, avocat a la Cour, inscrit au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ...et de son epouse, 
Madame ..., domicilies ensemble a F-..., tendant a l’annulation d’une injonction du directeur 
de 1’ administration des Contributions directes du 7 aout 2013 de foumir des 
renseignements en vertu de la loi du 31 mars 2010 portant approbation des conventions 
fiscales et prevoyant la procedure y applicable en matiere d’echange de renseignements sur 
demande, adressee a la societe anonyme . . . ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 30 septembre 2013 ; 

Vu la lettre de Maitre Lionel NOGUERA deposee au greffe du tribunal administratif 
le 16 octobre 2013 et sollicitant un echange de memoires supplementaires ; 

Vu l’ordonnance du president de la premiere chambre du tribunal administratif du 16 
octobre 2013 ayant autorise chacune des parties a produire un memoire supplementaire ; 

Vu le memoire supplementaire depose au greffe du tribunal administratif en date du 6 
novembre 2013 par Maitre Lionel NOGUERA ; 

Vu le memoire supplementaire du delegue du gouvernement depose au greffe du 
tribunal administratif en date du 19 novembre 2013 ; 

Vu les pieces versees en cause ainsi que la decision attaquee ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Lionel NOGUERA et 
Madame le delegue du gouvernement Caroline PEFFER en leurs plaidoiries respectives a 
1’ audience publique du 2 decembre 2013. 


Le 7 aout 2013, le directeur de radministration des Contributions directes, ci-apres 
designe par « le directeur », adressa a la societe anonyme ..., ci-apres la « ... », une demande 
de renseignements au sujet de Monsieur ...et de son epouse, Madame ..., ci-apres « les 
epoux...», libellee comme suit : 
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« Suite a une demande d’echange de renseignements du 11 juillet 2013 de la part de 
l ’autorite competente frangaise sur base de la convention fiscale modifi.ee entre le 
Luxembourg et la France du l er avril 1958, je vous prie par la presente de me fournir les 
renseignements suivants pour le 14 septembre 2013 an plus tard. 

Identite des personnes concernees par la demande : 


Date et lieu de naissance : 

Adresse connue : F- ... 

..., epouse... 

Date de naissance : 

Adresse connue : ..., F-... 

L’objectif de la demande d’echange de renseignements susmentionnee resulte de ce 
qui suit. 

Afin de pouvoir clarifier la situation fiscale de leurs contribuables, les autorites 
fiscales frangaises necessitent certaines informations bancaires, alors que leurs contrats de 
prets mentionnent des comptes luxembourgeois. 

Je vous prie de bien vouloir fournir, pour la periode du 1“ janvier 2010 au 31 
decembre 2011, tons les renseignements dont vous etes detenteur, afin de permettre a 
l ’autorite competente luxembourgeoise de transmettre a l ’autorite competente frangaise les 
renseignements vraisemblablement pertinents : 

Veuillez indiquer si Monsieur et/ou Madame. ..etait (etaient) le(s ) titulaire(s) des 
comptes bancaires n os ..., ... et ... aupres de votre etablissement ; 

Veuillez fournir les noms de la (des) personne(s) etant autorisee(s) a effectuer des 
operations sur ces comptes bancaires ; 

Veuillez fournir les noms de la (des) personnels ) ay ant ouvert ces comptes 
bancaires au cas oil l ’ouverture se situe dans la periode visee ; 

Veuillez indiquer les soldes d’ ouverture et de cloture des comptes pour la periode 
concemee ; 

Veuillez fournir les releves bancaires pour la periode visee. 

Selon les autorites fiscales frangaises, I ’Etat requerant a epuise toutes les sources 
habituelles de renseignements internes pour I’obtention des renseignements requis, sans 
courir le risque de compromettre le resultat de l ’enquete. 

Apres examen, la demande satisfait, a mon avis, aux conditions legates de l ’octroi de 
I’echange de renseignements tel que prevu par l ’article 22 de la predite convention fiscale et 
de I’echange de lettres y relatif. Elle contient toutes les informations necessaires pour etablir 
la pertinence vraisemblable des renseignements demandes. 
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II y a lieu de preciser que les dispositions du paragraphe 178bis de la loi generate des 
impdts pour ce qui est de V imposition des contribuables en droit interne sont pleinement 
respectees. 

Au vu de ce qui precede, je vous prie de fournir les renseignements demandes dont 
vous etes detenteur dans le delai imparti. Si vous rencontrez des dijficultes objectives pour 
deferer a la presente injonction, vous voudrez me le signaler dans les plus brefs delais. 

La presente decision d ’injonction est susceptible d’un recours en annulation devant le 
tribunal administratif qui est ouvert a toute personne visee par ladite decision ainsi qu ’a tout 
tiers concerne. Le recours doit etre introduit dans le delai d’un mois a partir de la 
notification de la decision au detenteur des renseignements demandes et a un ejfet 
suspensif ». 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif en date du 4 septembre 2013, 
les epoux...ont fait introduire un recours tendant a l’annulation de la decision precitee du 
directeur du 7 aout 2013. 

Par courrier depose au greffe du tribunal administration le 16 octobre 2013, Maitre 
Lionel NOGUERA a sollicite un echange de memoires supplementaires. 

Par ordonnance du 16 octobre 2013, le president de la premiere chambre du tribunal 
administratif a autorise chacune des parties a produire un memoire supplemental. 

Aux termes de Particle 6 (1) de la loi du 31 mars 2010 portant approbation des 
conventions fiscales et prevoyant la procedure y applicable en matiere d’ echange de 
renseignements, ci-apres « la loi du 31 mars 2010 », le tribunal administratif est competent 
pour connaitre d’un recours en annulation introduit contre une decision du directeur portant 
injonction de foumir des renseignements demandes au detenteur de renseignements. Le 
recours en annulation sous analyse est par ailleurs recevable pour avoir ete introduit dans les 
formes et delai prevus par la loi. 

Les demandeurs invoquent en premier lieu une violation de leurs droits de la defense 
au motif que dans la mesure oil, d’une part, la demande de renseignements emanant des 
autorites fiscales frangaises ne leur aurait pas ete communiquee et, d’ autre part, que la 
decision directoriale ne serait pas motivee a suffisance, il leur aurait ete impossible de 
preparer utilement un recours juridictionnel. A cet egard, les demandeurs font encore valoir 
que le fait que P administration se serait limitee dans la decision attaquee a reprendre des 
formules generates et abstraites, sans tenter de preciser concretement dans quelle mesure, 
dans leur cas d’espece, des raisons de fait permettraient de justifier la decision sous analyse, 
devrait s’ analyser en une absence de motivation mettant tant les personnes visees par la 
decision que le juge administratif dans P impossibility d’en controler la legalite. Les 
demandeurs insistent encore sur le fait que la circonstance que des contrats de pret, dont il ne 
pourrait qu’etre suppose qu’ils ont ete conclus par les demandeurs, mentionnent des comptes 
luxembourgeois, ne justifieraient pas necessairement une demande de renseignements aupres 
de la banque concernee. 

Dans son memoire en reponse, la partie etatique conclut au rejet de ces moyens en 
renvoyant notamment a P interpretation de la notion de « confidentialite » par les Etats 
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membres du Forum mondial sur la transparence et l’echange de renseignements a des fins 
fiscales, et en insistant en substance sur le fait que la decision d’injonction litigieuse ne 
reprendrait que les informations strictement necessaires telles que contenues dans la demande 
de renseignements frangaise et permettant a la ...de s’executer, tout en restant motivee a 
suffisance de droit et dans le respect des conditions tenant a la notion de la « pertinence 
vraisemblable ». 

Dans leur memoire supplementaire, les demandeurs insistent plus particulierement sur 
le fait que la decision directoriale ne satisferait pas a l’obligation minimale de motivation 
tenant compte des limitations tirees de 1’ article 22 de la Convention entre le Grand-Duche de 
Luxembourg et la France tendant a eviter les doubles impositions et a etablir des regies 
d’ assistance administrative reciproques en matiere d’impot sur le revenu et sur la fortune, 
signee a Paris le l er avril 1958, modifiee par un avenant signe a Paris le 8 septembre 1970, par 
un avenant signe a Luxembourg le 24 novembre 2006 et par un avenant signe a Paris le 3 juin 
2009, ledit avenant ayant ete ratifie par la loi du 31 mars 2010 portant approbation des 
conventions fiscales et prevoyant la procedure applicable en matiere d’echange de 
renseignements sur demande, et l’echange de lettres y relatif, ci-apres designee par « la 
Convention » et du secret fiscal du § 22 AO de la loi generate des impots du 22 mai 1931, dite 
« Abgabenordnung », en abrege « AO ». 

Les demandeurs maintiennent a cet egard que la motivation de la decision directoriale 
releverait du libelle obscur ou serait a tout le moins « cryptique » etant donne que ni le but 
fiscal, ni la pertinence des renseignements demandes ne seraient verifiables. Ces insuffisances 
ne seraient aucunement justifiables par Fobligation de confidentialite resultant tant du droit 
conventionnel que du droit interne. Dans la mesure ou la decision directoriale deferee ne 
permettrait pas d’etablir que F administration des Contributions directes a accompli son 
obligation de verifier la pertinence raisonnable de la demande d’echange de renseignements 
soumise par les autorites frangaises et que cette decision ne permettrait meme pas au detenteur 
des infonnations requises d’en verifier la legalite, elle encourrait l’annulation. 

Les demandeurs font ensuite valoir que la Convention en elle-meme ne poserait 
aucune limite autonome a la communication au tiers detenteur d’ informations dans l’Etat 
requis et que seules les regies de droit interne seraient applicables. Or, si le § 22 AO dont le 
champ d’application s’etendrait par l’effet de Particle 22 de la Convention aux contribuables 
etrangers faisant l’objet du controle de l’Etat requerant, astreindrait certes 1’ administration des 
Contributions directes au secret en ce qui concerne les informations sur la situation 
personnelle et economique d’un contribuable, il n’en demeurerait pas moins que les faits 
exposes dans la demande de renseignements litigieuse parviendraient necessairement a un 
etablissement bancaire qui en aurait deja connaissance, de sorte qu’il serait difficilement 
comprehensible dans quelle mesure une injonction reprenant ces seuls motifs aurait pu violer 
le secret fiscal, ce d’autant plus que le risque de divulgation eventuelle de 1’ information serait 
couvert par le secret professionnel du banquier. Les demandeurs en concluent que le secret 
fiscal ne pourrait done en l’espece pas limiter la motivation de la decision directoriale. 

Les demandeurs donnent encore a considerer que si la partie etatique s’appuie dans 
son memoire en reponse sur 1’ interpretation de la notion de confidentialite par les Etats 
membres du Forum mondial sur la transparence et l’echange de renseignements a des fins 
fiscales, il ne faudrait pas perdre de vue que les observations du Forum mondial seraient de 
nature essentiellement politique et des lors a ecarter des debats puisqu’elles viseraient a 
modifier l’etendue ou les modalites des engagements mutuels des deux Etats signataires tels 
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que convenus anterieurement a travers la Convention. II appartiendrait ensuite au 
gouvernement et au legislateur de prendre ou non ces observations en compte dans les 
nouvelles conventions fiscales conclues dans le cadre juridique interne. 

Dans son memoire supplementaire, la partie etatique, tout en maintenant les 
developpements contenus dans son memoire en reponse et en insistant sur le fait qu’il 
n’existerait aucune obligation de motivation fonnelle en ce qui concerne les decisions 
d’injonction prises sur base de la loi du 31 mars 2010, fait encore valoir en substance que la 
decision litigieuse enoncerait la disposition legale sur base de laquelle 1’ administration des 
Contributions directes est autorisee a sollicker les renseignements, a savoir la loi du 31 mars 
2010 ainsi que la convention fiscale concemee. Cette meme decision preciserait egalement de 
quelle autorite etrangere emane la demande de renseignements, ainsi que les personnes 
concernees par la demande, la periode d’ imposition visee, les numeros de compte bancaire 
concernes, ainsi que la nature et la forme des renseignements demandes. 

La partie etatique insiste par ailleurs sur le fait que les details relatifs a la procedure 
fiscale en cours seraient couverts par le secret fiscal et ne devraient pas figurer dans la 
decision d’injonction adressee au tiers detenteur de sorte que les limitations tirees de l’article 
22 de la Convention et du secret fiscal du §22 AO s’appliqueraient pleinement en l’espece. 

En ce qui concerne les observations du Forum mondial, le delegue du gouvernement 
fait valoir que tout comine le commentaire du modele de convention fiscale de l’OCDE, le 
rapport d’ evaluation de phase 2 du Luxembourg serait un moyen d’ interpretation valable et 
utile de la norme internationale convenue en matiere de transparence et d’echange de 
renseignements a des fins fiscales. Par ailleurs, contrairement a ce qu’affirmeraient les 
demandeurs, la position tendant vers un echange de renseignements le plus large et le plus 
efficace possible ne serait pas minoritaire au sein du Forum mondial. 

Force est au tribunal de constater que les demandeurs critiquent en substance que leurs 
droits de la defense auraient ete violes du fait que la demande de renseignements frangaise ne 
leur aurait pas ete communiquee avant 1’ introduction de leur recours contentieux et qu’au vu 
de 1’ absence de motivation suffisante de la decision directoriale deferee, il leur aurait ete 
impossible de preparer utilement leur recours en justice. 

S’il est exact que la demande de renseignements emanant des autorites francaiscs n’a 
pas ete portee a la connaissance des demandeurs avant 1’ introduction de leur recours 
contentieux, il n’en demeure pas moins que cette demande a ete deposee par la partie etatique 
au greffe du tribunal administratif en date du 30 septembre 2013, ensemble avec son memoire 
en reponse. Ladite demande a par ailleurs ete communiquee au mandataire des demandeurs 
par le greffe du tribunal administratif en date du 1 1 octobre 2013. 

Suite a une demande afferent e du mandataire des demandeurs en date du 16 octobre 
2013, le tribunal a par ordonnance du 16 octobre 2013 accorde a chacune des parties 
l’autorisation de deposer un memoire supplementaire afin de prendre notamment position par 
rapport a la demande de renseignements ainsi communiquee. 

Les demandeurs ont ainsi pu prendre connaissance de la demande de renseignements 
emanant des autorites francaises et ils ont eu l’occasion de deposer un memoire 
supplementaire en date du 6 novembre 2013 afin de prendre position par rapport a cette piece 
dans des conditions qui ne les ont pas desavantages par rapport a la partie adverse. Il s’ensuit 
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que tant le droit des demandeurs a un proces equitable, que le principe du contradictoire ont 
ete respectes en l’espece, de sorte qu’aucune violation des droits de la defense ne peut etre 
verifiee en l’espece. 

Par ailleurs, en ce qui concerne la motivation d’un point de vue purement formel de la 
decision directoriale, motivation qui doit etre appreciee en tenant compte du contenu de la 
demande de renseignements des autorites frangaises communiquee en cours de procedure 
contentieuse ainsi que des renseignements fournis par la partie etatique, force est de relever 
que tant la decision directoriale que la demande de renseignements relatent le descriptif du cas 
d’imposition et identifient les demandeurs comme les contribuables faisant l’objet d’un 
controle fiscal en France, etant precise qu’un eventuel caractere lacuneux du descriptif du cas 
d’imposition concerne tel que contenu dans la demande de renseignements frangaise et repris 
dans la decision directoriale aurait pour consequence une annulation de la decision 
directoriale en raison du defaut de la pertinence vraisemblable des renseignements sollicites et 
non pas en raison d’un defaut de motivation suffisante d’un point de vue strictement formel. 

Au vu des developpements qui precedent, les moyens ayant trait a une absence de 
motivation suffisante de la decision directoriale d’un point de vue strictement fonnel et a une 
violation consecutive des droits de la defense des demandeurs sont a ecarter pour ne pas etre 
fondes. 


Quant au fond, les demandeurs font valoir que les renseignements sollicites ne 
pourraient etre qualifies comme vraisemblablement pertinents que dans la mesure ou ils 
presenteraient un lien effectif avec leur cas d’imposition individuel. 

Or, a travers plus partie ulierement les deuxieme et troisieme questions formulees, la 
decision directoriale tendrait non seulement a voir confirmer que les demandeurs sont 
effectivement les personnes autorisees a effectuer des operations sur les comptes bancaires et 
que ce seraient eux qui auraient ouvert lesdits comptes, mais aussi a se voir communiquer les 
identites des personnes ayant ces differentes qualites sans limiter la portee de ces demandes a 
la personne des demandeurs. Dans la mesure ou les identites d’autres personnes ayant, a cote 
des demandeurs et a leur place, l’une ou plusieurs des qualites visees dans ces deux questions, 
seraient etrangeres a leur cas d’imposition, elles ne pourraient etre considerees comme 
vraisemblablement pertinentes dans leur cas d’imposition. 

Les demandeurs estiment que dans la suite logique de cette conclusion, les 
renseignements demandes dans les quatrieme et cinquieme questions relatives aux soldes 
d’ouverture et de cloture du compte pour la periode concernee et aux releves bancaires, ne 
pourraient etre consideres comme vraisemblablement pertinents que dans la mesure oil les 
reponses aux questions precedentes confirmeraient que les demandeurs sont effectivement les 
titulaires des comptes bancaires en question et que les fonds et revenus afferents de la periode 
visee dans la demande de renseignements leur sont fiscalement imputables. Plus 
particulierement, a travers la cinquieme question, la decision directoriale tendrait non 
seulement a se voir communiquer des informations concemant des operations bancaires entre 
les demandeurs mais egalement des operations bancaires entre les demandeurs et des tiers, ces 
derniers n’ etant toutefois pas vises par la decision, pas plus que les eventuels mandataires sur 
un compte, si ces mandataires n’etaient pas les demandeurs. 

Le delegue du gouvernement conclut au rejet du recours en faisant en substance valoir 
que le descriptif du cas d’imposition en cause et du but fiscal dans lequel les renseignements 
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sont sollicites comporterait toutes les indications necessaires pour justifier l’existence 
d’ indices suffisants de nature a rendre 1’ existence de revenus non declares dans le chef des 
demandeurs plausible et pour conferer aux renseignements demandes le caractere de 
pertinence vraisemblable en vue de la decouverte et de la fixation de revenus personnels 
eventuellement non declares des demandeurs ainsi que de leur soumission a l’impot sur le 
revenu. 


Aux tennes de l’article 22, paragraphe 1, de la Convention precitee, « Les autorites 
competentes des Etats contractants echangent des renseignements vraisemblablement 
pertinents pour appliquer les dispositions de la [...] Convention ou pour V administration ou 
V application de la legislation interne relative aux impots de toute nature ou denomination 
pergus pour le compte des Etats contractants, de leurs subdivisions politiques ou de leurs 
collectivites locales dans la mesure ou l ’imposition qu ’elles prevoient n ’est pas contraire a la 
Convention. [...] ». 

Ces dispositions ont fait l’objet d’un echange de lettres des ministres competents des 
deux pays signataires, lesquelles lettres « constituent ensemble un commun accord entre les 
autorites competentes du Grand-Duche de Luxembourg et de la France ». Ledit echange 
precise les conditions auxquelles une demande de renseignements doit suffire dans les termes 
suivants : « L ’autorite competente requerante fournira les informations suivantes a l ’autorite 
competente de l ’Etat requis : 

(a) I’identite de la personae faisant l ’objet d’un controle ou d’une enquete ; 

(b) les indications concernant les renseignements recherches, notamment leur nature 
et la forme sous laquelle I’Etat requerant souhaite recevoir les renseignements de 
l ’Etat requis ; 

(c) le but fiscal dans lequel les renseignements sont demandes. 

Elle pourra aussi, dans la mesure ou ils sont connus, communiquer les noms et 
adresses de toute personae dont il y a lieu de penser qu ’elle est en possession des 
renseignements demandes et, plus generalement, tout element de nature a faciliter 
la recherche d’ informations par l ’Etat requis. 

L ’autorite competente de l ’Etat requerant formulera ses demandes de 
renseignements apres avoir utilise les sources habituelles de renseignements 
prevues par s a procedure fiscale interne ». 

A travers la modification de l’article 22 de la Convention operee par l’Avenant et 
1’ echange de lettres y relatif, le Luxembourg a entendu convenir avec la France un « echange 
de renseignements sur demande selon le standard OCDE, tel qu ’il est consacre par l ’article 
26 paragraphe 5 du Modele de Convention de l ’OCDE en sa version de 2005 »', de sorte que 
1’ interpretation de l’article 22 de la Convention peut utilement s’appuyer sur le commentaire 
du Modele de convention fiscale de l’OCDE concernant le revenu et la fortune, ci-apres 
denomme le « Modele de convention », relatif a l’article 26 dans sa teneur de l’annee 2005, en 
tenant compte des modifications ulterieures sans qu’il ne soit pour autant permis de s’appuyer 


1 Voir Projet de loi portant approbation de plusieurs conventions fiscales et prevoyant la procedure y applicable 
en matiere d’echange de renseignements sur demande, doc. Pari. 6072, commentaire des articles, p. 27. 
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sur des commentaires qui auraient pour effet de modifier l’etendue ou les modalites des 
engagements mutuels des deux Etats signataires tels que convenus anterieurement a travers la 
convention de double imposition ratifiee par eux 2 3 , ainsi que sur le manuel de l’OCDE sur la 
mise en oeuvre des dispositions relatives aux echanges de renseignements en matiere fiscale 
du 23 janvier 2006, ci-apres denomme « le manuel », dans la mesure de leur compatibility 
avec le contenu de 1’ echange de lettres susvise. 

Ainsi, l’article 26 du Modele de convention, et done egalement l’article 22 de la 
Convention, prevoient un echange de renseignements dans la mesure la plus large possible, 
l’echange de renseignements portant sur toutes les informations dont on peut penser qu’elles 
seront pertinentes pour 1’ administration ou 1’ application de la legislation nationale des parties 
contractantes en matiere fiscale, mais qu’il n’est pas loisible aux Etats contractants « « d’aller 
a la peche aux renseignements » ou de demander des renseignements dont il est peu probable 
qu’ils soient pertinents pour elucider les affaires fiscales d’un contribuable determine » , 
l’equilibre entre ces deux considerations concurrentes devant etre recherche dans la condition 
de la « pertinence vraisemblable ». 

Or, la condition de la pertinence vraisemblable des renseignements demandes 
implique d’abord que la demande porte sur un cas d’imposition precis et specifique et qu’elle 
soit relative a un contribuable determine 4 , les renseignements demandes devant etre 
vraisemblablement pertinents afin de permettre a l’Etat requerant de solutionner le cas 
d’imposition en cause. Le Manuel precise ainsi que « / ’echange de renseignements sur 
demande correspond au cas dans lequel V autorite competente d’un pays demande des 
renseignements pour un cas precis a I ’ autorite competente d’une autre partie contractante » 5 . 
L’echange de lettres entre les ministres competents fran^ais et luxembourgeois confirme 
1’ applicability de cette condition dans le cadre de 1’ application de l’article 22 de la Convention 
en precisant au niveau de l’alinea 4, a) du texte approuve qu’une demande de renseignements 
doit indiquer « I’identite de la personae faisant l ’objet d’un controle ou d’une enquete ». 

En l’espece, les autorites frangaises ont identifie les demandeurs comme les personnes 
faisant l’objet de leurs operations de controle, de sorte que la demande de renseignements 
satisfait a la condition de determination du contribuable. Quant a la condition selon laquelle la 
demande doit porter sur un cas d’imposition, de controle ou d’enquete precis et specifique, il 
y a lieu de relever que la demande de renseignements precise que lors du controle fiscal dont 
ils ont fait l’objet de la part des services fiscaux francais, les epoux...ont presente des contrats 
de prets contractes aupres de banques luxembourgeoises pour financer des biens immobiliers. 
Ces contrats de pret ont renseigne outre le compte bancaire principal des demandeurs, qui est 
connu des services fiscaux fran5ais, d’autres comptes bancaires luxembourgeois a debiter, 
dont notamment ceux indiques dans la demande de renseignements sous analyse. Comme la 
demande de renseignements indique par ailleurs que ces autres comptes bancaires sont 
inconnus de 1’ administration franchise et que les epoux...ne les auraient pas non plus presentes 


2 Cour adm. 2 mai 2013, n°32185C du role, publie sur www.iurad.etat.lu 

3 Voir Projet de loi portant approbation de plusieurs conventions fiscales et prevoyant la procedure applicable en 
matiere d’echange de renseignements sur demande, doc. Pari. 6027, commentaire des articles, p. 27, idem 
Modele de convention, commentaire de Particle 26, n° 5 ; idem echange de lettres entre les autorites competentes 
frangaises et luxembourgeoises, 3 e alinea du texte d’accord. 

4 Voir Modele de convention, commentaire de l’article 26 n° 5, 5.1 et 9 

5 Voir le manuel de l’OCDE sur la mise en oeuvre des dispositions relatives aux echanges de renseignements a 
des fins fiscales du 23 janvier 2006, module sur les aspects generaux et juridiques de l’echange de 
renseignements, p.7 
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aux services fiscaux frangais, de sorte que les services fiscaux frangais souhaitent s’assurer 
que des revenus imposables en France ne sont pas sur ces comptes et que les demandeurs 
n’ont pas minore les revenus declares en France en 2010 et 2011, il y a lieu de considerer que 
ladite condition est remplie 

En ce qui concerne la condition que les renseignements demandes doivent etre 
qualifiables comme etant « vraisemblablement pertinents », de sorte a prevenir une « peche 
aux renseignements », le tribunal vient de retenir ci-avant que les demandeurs sont designes 
dans la demande de renseignements des autorites frangaises comme les personnes faisant 
l’objet du controle fiscal en France et au sujet desquelles des renseignements sont demandes 
au Luxembourg, notamment du fait que les demandeurs ont presente aux services fiscaux 
frangais des contrats de prets contractes aupres de banques luxembourgeoises, contrats 
mentionnant des comptes bancaires luxembourgeois inconnus des services frangais, dont 
notamment les trois comptes bancaires identifies dans la demande de renseignements 
litigieuse. II y a des lors lieu de conclure que la demande de renseignements tend a voir 
confirmer dans le chef des demandeurs la qualite de beneficiaires des trois comptes bancaires 
luxembourgeois indiques dans la demande de renseignements litigieuse afin de permettre aux 
services fiscaux frangais de determiner les revenus propres des demandeurs et plus 
particulierement l’impot sur le revenu des annees 2010 et 2011. 

Par voie de consequence, les renseignements sollicites par les autorites frangaises ne 
peuvent etre qualifies comme vraisemblablement pertinents que dans la mesure ou ils 
presentent un lien effectif avec le cas d’ imposition individuel des demandeurs ainsi 
circonscrit. 

Or, force est de constater que la demande des autorites frangaises tend, a travers les 
trois premieres questions formulees, non seulement a voir confirmer que les demandeurs sont 
effectivement les titulaires des trois comptes bancaires en cause, qu’ils sont autorises a 
effectuer des operations par leur biais et que ce sont eux qui ont ouvert lesdits comptes, mais a 
se voir communiquer les identites des personnes ayant ces differentes qualites sans limiter la 
portee de ces demandes a la personne des demandeurs. Les identites d’autres personnes ayant, 
a cote des demandeurs ou a leur place, l’une ou plusieurs des qualites visees dans les trois 
premieres questions doivent cependant etre considerees comme etrangeres au controle dont 
les demandeurs font l’objet et ne peuvent des lors pas etre considerees comme 
vraisemblablement pertinentes dans le cadre dudit cas d’ imposition. 

S’il est vrai, comme le precise la partie etatique, que les questions contenues dans la 
demande de renseignements frangaise et reprises par l’injonction directoriale attaquee - etant 
toutefois releve que la premiere question des autorites frangaises a ete reformulee dans la 
decision directoriale en ce sens qu’elle tend a savoir precisement si les epoux...etaient les 
titulaires des comptes bancaires en cause -, correspondent aux questions types generalement 
formulees en matiere de donnees bancaires telles que figurant dans les formulaires 
standardises elabores par l’OCDE et l’Union Europeenne, il n’en reste pas moins que le 
formulaire standardise prevoit certes ces questions comme texte preimprime a cote desquels 
seule une case peut etre cochee pour conferer a ces textes la qualite de questions dans le cadre 
d’une demande de renseignements, mais que le meme formulaire prevoit en-dessous de ces 
textes chaque fois un champ dans lequel 1’ autorite requerante peut inserer un texte 
individualise afin de preciser la portee de la question correspondante. 
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Eu egard a l’ensemble de ces elements, il y a lieu de conclure que les trois premieres 
questions contenues dans la demande des autorites frangaises, et reprises telles qu’elles - 
hormis la premiere question qui a ete reformulee par la decision directoriale attaquee, 
tendent en partie a obtenir des renseignements qui ne sont pas vraisemblablement pertinents 
pour le cas d’ imposition en cause dans la mesure ou elles tendent a obtenir les identites 
d’autres personnes a partir de liens qu’elles auraient eus par rapport aux comptes bancaires 
vises dans la demande. Dans la suite logique de cette conclusion, quant aux trois premieres 
questions formulees dans la demande, il y a lieu de conclure par rapport aux quatrieme et 
cinquieme questions relatives aux soldes d’ouverture et de cloture des comptes et a la 
foumiture des releves bancaires, que les renseignements afferents ne sont vraisemblablement 
pertinents que dans la mesure ou les reponses aux trois premieres questions confirment que 
les demandeurs sont bien les titulaires des comptes bancaires en question et que les fonds 
afferents de la periode visee dans la demande de renseignements leur sont fiscalement 
imputables. 

Il decoule de l’ensemble des developpements qui precedent que la decision 
directoriale du 7 aout 2012 est confonne a l’article 22 de la Convention et a l’echange de 
lettres y relatif en ce qu’elle enjoint la ... d’indiquer si les demandeurs etaient pour la periode 
concernee, a savoir du l er janvier 2010 au 31 decembre 2011, les titulaires des comptes 
bancaires en cause, s’ils sont autorises a effectuer des operations sur ces comptes et si les 
demandeurs sont bien les personnes ayant ouvert les comptes, au cas ou l’ouverture se situe 
dans la periode concernee, a savoir du l er janvier 2010 au 31 decembre 2011, et, en cas de 
reponses affirmatives a ces questions, d’indiquer les soldes d’ouverture et de cloture desdits 
comptes et de foumir les releves bancaires pour cette periode. 

Par contre, la decision directoriale du 7 aout 2013 n’est pas confonne a l’article 22 de 
la Convention et a l’echange de lettres y relatif dans la mesure ou elle tend a obtenir et a 
continuer aux autorites frangaises des renseignements qui ne peuvent pas etre consideres 
comme vraisemblablement pertinents dans le cadre du controle fiscal des demandeurs, en 
1’ occurrence ceux depassant les confins ci-avant traces et visant les identites d’autres 
personnes. 

S’il est vrai qu’une decision administrative indivisible ne peut pas faire l’objet d’une 
annulation partielle, tel n’est pas le cas pour une decision dont l’illegalite ne s’etend qu’a 
certains de ses elements, aisement dissociables, auquel cas rien ne s’oppose a ce que le juge 
ne prononce que l’annulation de ces chefs illegaux, laissant subsister le reste de la decision 6 . 
Etant donne qu’en l’espece, les renseignements valablement requis par le directeur peuvent 
etre dissocies de ceux dont il n’a pas pu exiger la foumiture, il y a lieu d’annuler la decision 
directoriale dans la mesure precisee au dispositif. 

Au vu de la solution au fond, il y a lieu de faire masse des depens de 1’ instance et de 
les mettre pour moitie a charge des demandeurs et de l’Etat. 


Par ces motifs, 

le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement ; 


6 Cour adm. 12 juillet 2011, n° 28279C du role. Pas. adm. 2012, V° Recours en annulation, n° 56. 
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regoit le recours en annulation en la forme ; 
au fond, le declare partiellement fonde ; 

par consequent, annule la decision directoriale du 7 aout 2013 dans la mesure ou elle 
enjoint a la ... de fournir des renseignements allant au-dela des indications suivantes : si les 
demandeurs sont les titulaires des comptes bancaires en cause ; s’ils sont autorises a effectuer 
des operations sur ces comptes et s’ils sont les personnes ayant ouvert lesdits comptes, au cas 
ou l’ouverture desdits comptes se situe dans la periode concernee du l er janvier 2010 au 31 
decembre 2011, et, en cas de reponses affirmatives a ces questions, d’indiquer les soldes 
d’ouverture et de cloture des comptes et de fournir les releves bancaires pour cette periode ; 

fait masse des frais et les met pour moitie a charge des demandeurs et de l’Etat. 

Ainsi juge et prononce a l’audience publique du 18 decembre 2013 par : 

Marc Siinnen, premier vice-president, 

Thessy Kuborn, premier juge, 

Alexandra Castegnaro, juge, 


en presence du greffier Monique Thill. 


s. Monique Thill 


s. Marc Siinnen 


Reproduction certifiee conforme a Foriginal 

Luxembourg, le 19/12/2013 
Le Greffier du Tribunal administratif 
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